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Texte adopté par la commission - no 1175 

Article 5 quater 

1 Après le cinquième alinéa de l’article L. 682–1 du 
code rural et de la pêche maritime, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

2 « Il peut être saisi par l’un de ses membres, par le 
médiateur des relations commerciales agricoles ou par 
une organisation interprofessionnelle pour donner un 
avis sur des indicateurs de coûts de production ou des 
indicateurs de prix des produits agricoles et alimentaires 
ou des méthodes d’élaboration de ces indicateurs. » 

Amendement no 560  présenté par M. Moreau. 
Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« I A. – La seconde phrase du quatrième alinéa de l’article 

L. 682–1 du code rural et de la pêche maritime est ainsi 
rédigée : « Il examine, à l’échelle de chaque filière, la prise 
en compte des indicateurs mentionnés à l’avant-dernier 
alinéa du II de l’article L. 631–24, à l’article L. 631–24–1 
et au II de l’article L. 631–24–3 et la répartition de la valeur 
ajoutée tout au long de la chaîne de commercialisation des 
produits agricoles qui en résulte ». 

Amendement no 559  présenté par M. Moreau. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« des indicateurs de coûts de production ou des indicateurs 

de prix des produits agricoles et alimentaires ou des » 
les mots : 
« les indicateurs de coûts de production ou de prix des 

produits agricoles et alimentaires mentionnés à l’avant- 
dernier alinéa du II de l’article L. 631–24 ou sur les » 

Amendements identiques : 

Amendements no 102  présenté par M. Benoit, M. Herth, 
Mme Auconie, M. Bournazel, M. Christophe, M. Charles de 
Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Favennec Becot, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gomès, M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, 

M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, M. Villiers et 
M. Zumkeller et no 536  présenté par M. Jumel, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 

« Il intervient, par le biais de son comité de pilotage, pour 
la fourniture d’indicateurs prévus à l’avant-dernier alinéa du 
II de l’article L. 631–24, en cas de défaut constaté des organi-
sations interprofessionnelles, à l’issue d’une période de trois 
mois après la première demande d’indicateurs provenant 
d’un membre de l’interprofession. » 

Article 5 quinquies 

1 I. – Le code de commerce est ainsi modifié : 

2 1° La sous-section 1 de la section 1 du chapitre III du 
titre II du livre Ier est complétée par un article L. 123–5–2 
ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 123–5–2. – Lorsque les dirigeants d’une 
société commerciale transformant des produits agricoles, 
commercialisant des produits alimentaires, exploitant, 
directement ou indirectement, un ou plusieurs 
magasins de commerce de détail de produits de grande 
consommation ou intervenant dans le secteur de la distri-
bution comme centrale de référencement ou d’achat 
d’entreprises de commerce de détail ne procèdent pas 
au dépôt des comptes dans les conditions et délais 
prévus aux articles L. 232–21 à L. 232–23, le président 
du tribunal de commerce peut adresser à cette société une 
injonction de le faire à bref délai sous astreinte. Le 
montant de cette astreinte ne peut excéder 2 % du 
chiffre d’affaires journalier moyen hors taxes réalisé en 
France par la société au titre de cette activité, par jour de 
retard à compter de la date fixée par l’injonction. » ; 

4 2° À l’article L. 232–24, après le mot : « application », 
est insérée la référence : « de l’article L. 123–5–2 ou ».  

5 II. – (Non modifié) L’article L. 682–1 du code rural et 
de la pêche maritime est ainsi modifié : 
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6 1° Le troisième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « La liste des établissements refusant de 
communiquer les données nécessaires à l’exercice des 
missions de l’observatoire peut faire l’objet d’une publi-
cation par voie électronique. » ; 

7 2° Le sixième alinéa est supprimé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 40  présenté par M. Nury, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aubert, Mme Bassire, M. Boucard, Mme Valérie 
Boyer, Mme Brenier, M. Brochand, M. Carrez, M. Cherpion, 
M. Ciotti, M. Cordier, M. Cornut-Gentille, M. Dassault, 
M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Di 
Filippo, M. Diard, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
M. Ferrara, M. Goasguen, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, 
M. Herbillon, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, M. Emmanuel Maquet, 
M. Marleix, M. Marlin, Mme Meunier, M. Minot, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, M. Pradié, M. Quentin, 
M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Tabarot, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour- 
Isnart, M. Vatin, M. Verchère, M. Viry et M. Woerth, no 81  
présenté par M. Descoeur, no 103  présenté par M. Benoit, 
M. Herth, Mme Auconie, M. Bournazel, M. Christophe, 
M. Charles de Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Favennec Becot, 
Mme Firmin Le Bodo, M. Gomès, M. Ledoux, M. Leroy, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, M. Villiers, 
M. Zumkeller et Mme Magnier, no 203  présenté par M. Bony, 
no 490  présenté par Mme Ménard, no 519  présenté par 
M. Rebeyrotte, no 574  présenté par Mme Beauvais, no 784  
présenté par M. Lurton, no 807  présenté par M. Chassaigne, 
M. Jumel, M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, 
M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 844  
présenté par M. Ramos, M. Fesneau, M. Turquois, M. Bolo, 
Mme Deprez-Audebert, M. Lagleize, M. Mathiasin et les 
membres du groupe du Mouvement Démocrate et apparentés. 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : 

« peut adresser » 

le mot : 

« adresse ». 

Amendement no 17  présenté par M. Viala, M. Dive, 
M. Nury, M. Hetzel, M. Straumann, Mme Valentin, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, Mme Louwagie, 
M. Saddier, M. Fasquelle, M. Lurton, M. Bazin, M. Masson, 
Mme Corneloup, Mme Beauvais, Mme Genevard, 
M. Gaultier, M. Descoeur, M. Forissier, M. Cattin et 
M. Gosselin. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 

« En cas de manquement répété à cette obligation, les 
ministres en charge de l’économie ou de l’agriculture saisis-
sent directement le président du tribunal de commerce afin 
qu’il instruise le dossier. » 

Article 6 

1 I. – (Non modifié) L’article L. 441–8 du code de 
commerce est ainsi modifié : 

2 1° A Au début du premier alinéa, sont ajoutés les 
mots : « Sans préjudice de l’article 172 bis du règlement 
(UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 décembre 2013 portant organisation commune 
des marchés des produits agricoles et abrogeant les règle-
ments (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) no  

1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil, » ; 

3 1° Au même premier alinéa, après le mot : « produits », 
sont insérés les mots : « agricoles et alimentaires », les 
mots : « la liste prévue au deuxième alinéa de l’article 
L. 442–9, complétée, le cas échéant, » sont remplacés par 
les mots : « une liste fixée » et, après le mot : « alimen-
taires », sont insérés les mots : « et des produits agricoles 
et alimentaires et, le cas échéant, des coûts de l’énergie » ; 

4 2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

5 « Cette clause, définie par les parties, précise les 
conditions et les seuils de déclenchement de la renégo-
ciation et prend notamment en compte les indicateurs 
mentionnés à l’article L. 631–24–1 du code rural et de la 
pêche maritime ou, à défaut, un ou plusieurs indicateurs 
des prix des produits agricoles ou alimentaires constatés 
sur le marché sur lequel opère le vendeur diffusés, le cas 
échéant, par accords interprofessionnels ou par l’Obser-
vatoire de la formation des prix et des marges des 
produits alimentaires. » ; 

6 3° À la première phrase du troisième alinéa, le mot : 
« deux » est remplacé par le mot : « un » ; 

7 4° Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

8 « Si la renégociation de prix n’aboutit pas à un accord 
au terme du délai d’un mois prévu au troisième alinéa du 
présent article, et sauf recours à l’arbitrage, il est fait 
application de l’article L. 631–28 du code rural et de la 
pêche maritime sans que le contrat puisse prévoir un 
autre dispositif de médiation. »  

9 II. – (Supprimé) 

Amendement no 62  présenté par M. Descoeur, M. Strau-
mann, Mme Louwagie, M. Gaultier, M. Verchère, M. Lurton, 
M. Schellenberger, M. Sermier, M. Vialay, M. Cinieri, 
M. Abad, M. Gosselin, M. Thiériot, M. Leclerc, 
Mme Meunier, M. Boucard, Mme Anthoine, Mme Valentin, 
M. Bazin, M. Saddier, M. Fasquelle, Mme Dalloz, 
M. Emmanuel Maquet, M. Masson, Mme Corneloup, 
M. Viala, Mme Beauvais, Mme Lacroute, M. Di Filippo, 
Mme Genevard et M. Savignat. 

Après l’alinéa 6, insérer les deux alinéas suivants : 
« 3° bis Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« En cas d’échec de la renégociation, chacune des parties 

peut, de bonne foi, mettre fin au contrat dans les meilleures 
dispositions ». 

Amendement no 248  présenté par M. Cinieri, M. de Ganay, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Corneloup, M. Saddier, 
M. Descoeur, M. Le Fur, M. Brun, M. Abad, M. Kamardine, 
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M. Viala, M. Verchère, M. Cordier, Mme Poletti, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, Mme Louwagie, 
M. Bazin et M. Aubert. 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« La révision automatique du prix à la baisse ne peut faire 

tomber le prix en deçà du prix prévu lors de la conclusion du 
contrat. Dans le cas où le cours du produit descend au- 
dessous du prix prévu lors de la conclusion du contrat, la 
baisse du prix ne peut être prévue que par l’ouverture de 
nouvelles négociations. » 

Amendement no 145  présenté par M. Nury, M. Viala, 
Mme Louwagie, M. Dive, M. Abad, M. Forissier, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Vialay, Mme Valentin, M. Straumann, 
M. Reiss et Mme Dalloz. 

Rétablir l’alinéa 9 dans la rédaction suivante : 
« II – Après l’article L. 441–8 du code de commerce, il est 

inséré un article L. 441–8–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 441–8–1. – I. - Lorsque les produits finis 

mentionnés à l’article L. 441–8 sont composés à plus de 
50 % d’un produit agricole dont le cours est reflété par un 
indice public librement accessible aux deux parties et qu’ils 
ne font pas l’objet d’un marché à terme, leur prix est automa-
tiquement révisé à la hausse lorsqu’il peut être démontré que 
le cours dudit produit agricole ou alimentaire a subi une 
augmentation supérieure à un seuil défini par décret ou 
par accord interprofessionnel. Les produits finis concernés 
figurent sur une liste établie par décret et sont issus de filières 
agroalimentaires. 

« II. – Une fois que le prix a été automatiquement révisé à 
la hausse en application du I, s’il est démontré que le cours 
du produit agricole ou alimentaire mentionné au même I a 
subi une diminution ultérieure et supérieure à un seuil défini 
par décret ou par accord interprofessionnel, qui doit être 
inférieur au seuil mentionné audit I, le prix des produits 
finis concernés est automatiquement révisé à la baisse. 

« La révision automatique du prix à la baisse ne peut faire 
tomber le prix en deçà du prix prévu lors de la conclusion du 
contrat. Dans le cas où le cours du produit descend au- 
dessous du prix prévu lors de la conclusion du contrat, la 
baisse du prix ne peut être prévue que par l’ouverture de 
nouvelles négociations. » 

« III. – Le taux de variation du prix du produit fini retenu 
est limité au taux d’augmentation ou de diminution du cours 
du produit agricole ou alimentaire qui le compose majori-
tairement multiplié par la part que représente ledit produit 
agricole ou alimentaire dans le produit fini. 

« IV. – Lorsque les conditions mentionnées aux I ou II 
sont remplies, le fournisseur révise son tarif et le commu-
nique à l’ensemble des acheteurs avec lesquels il a conclu un 
contrat de vente d’une durée d’exécution supérieure à 
trois mois en y joignant l’ensemble des pièces justificatives. 
Ce tarif révisé sert alors de base au calcul du prix convenu 
entre le fournisseur et chacun de ses acheteurs, à compter de 
l’expiration d’un délai de huit jours suivant la date d’envoi du 
tarif révisé par le fournisseur. 

« V. – Lorsque les conditions mentionnées aux I ou II sont 
remplies, le fournisseur informe chacun des acheteurs avec 
lesquels il a conclu un contrat de fabrication d’une durée 
supérieure à trois mois de ses prix révisés en y joignant 
l’ensemble des pièces justificatives. Ces prix révisés entrent 
en vigueur à l’expiration d’un délai de huit jours suivant leur 
communication aux acheteurs. » 

Amendement no 104  présenté par M. Benoit, M. Herth, 
Mme Auconie, M. Bournazel, M. Guy Bricout, M. Christophe, 
M. Charles de Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Favennec Becot, 
Mme Firmin Le Bodo, M. Gomès, M. Ledoux, M. Leroy, 
Mme Magnier, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
M. Pancher, M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, 
M. Villiers et M. Zumkeller. 

Rétablir l’alinéa 9 dans la rédaction suivante : 

« II. – Après l’article L. 441–8 du code de commerce, il est 
inséré un article L. 441–8–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 441–8–1. – I. - Lorsque les produits finis 
mentionnés à l’article L. 441–8 sont composés à plus de 
50 % d’un produit agricole dont le cours est reflété par un 
indice public librement accessible aux deux parties et qu’ils 
ne font pas l’objet d’un marché à terme, leur prix est automa-
tiquement révisé à la hausse lorsqu’il peut être démontré que 
le cours dudit produit agricole ou alimentaire a subi une 
augmentation supérieure à un seuil défini par décret ou 
par accord interprofessionnel. Les produits finis concernés 
figurent sur une liste établie par décret et sont issus de 
filières agroalimentaires. 

« II. – Une fois que le prix a été automatiquement révisé à 
la hausse en application du I, s’il est démontré que le cours 
du produit agricole ou alimentaire mentionné au même I a 
subi une diminution ultérieure et supérieure à un seuil défini 
par décret ou par accord interprofessionnel, qui doit être 
inférieur au seuil mentionné audit I, le prix des produits 
finis concernés est automatiquement révisé à la baisse. 

« III. – Le taux de variation du prix du produit fini retenu 
est limité au taux d’augmentation ou de diminution du cours 
du produit agricole ou alimentaire qui le compose majoritai-
rement multiplié par la part que représente ledit produit 
agricole ou alimentaire dans le produit fini. 

« IV. – Lorsque les conditions mentionnées aux I ou II 
sont remplies, le fournisseur révise son tarif et le commu-
nique à l’ensemble des acheteurs avec lesquels il a conclu un 
contrat de vente d’une durée d’exécution supérieure à trois 
mois en y joignant l’ensemble des pièces justificatives. Ce 
tarif révisé sert alors de base au calcul du prix convenu entre 
le fournisseur et chacun de ses acheteurs, à compter de 
l’expiration d’un délai de huit jours suivant la date d’envoi 
du tarif révisé par le fournisseur. 

« V. – Lorsque les conditions mentionnées aux I ou II sont 
remplies, le fournisseur informe chacun des acheteurs avec 
lesquels il a conclu un contrat de fabrication d’une durée 
supérieure à trois mois de ses prix révisés en y joignant 
l’ensemble des pièces justificatives. Ces prix révisés entrent 
en vigueur à l’expiration d’un délai de huit jours suivant leur 
communication aux acheteurs. » 

Article 7 

1 I. – (Non modifié) L’article L. 694–4 du code rural et 
de la pêche maritime est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 694–4. – I. – Pour l’application de l’article 
L. 631–24–2 à Saint-Pierre-et-Miquelon : 

3 « 1° Le I est ainsi rédigé : 
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4 « “I. – La conclusion ou la proposition de contrats de 
vente écrits peut être rendue obligatoire par un arrêté des 
ministres chargés de l’agriculture, de la consommation et 
des outre-mer, qui précise les produits ou catégories de 
produits concernés. 

5 « “Toutefois, le premier alinéa du présent I ne 
s’applique pas aux entreprises dont le chiffre d’affaires 
est inférieur à un seuil défini par l’arrêté mentionné au 
même premier alinéa.” ; 

6 « 2° Le II est ainsi modifié : 

7 « a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

8 « “II. – L’arrêté des ministres chargés de l’agriculture, 
de la consommation et des outre-mer fixe la durée 
minimale du contrat de vente, qui ne peut excéder 
cinq ans, sauf renonciation expresse écrite du producteur. 
Il peut prévoir que la durée minimale des contrats 
portant sur un produit dont le producteur a engagé la 
production depuis moins de cinq ans est augmentée dans 
la limite de deux ans.” ; 

9 « b) Au début de la seconde phrase de l’avant-dernier 
alinéa, les mots : “Le décret en Conseil d’État ou l’accord 
interprofessionnel” sont remplacés par les mots : “L’arrêté 
des ministres chargés de l’agriculture, de la consomma-
tion et des outre-mer”. » 

10 II. – À l’article L. 954-3-5 du code de commerce, les 
mots : « figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa de 
l’article L. 442–9 » sont remplacés par les mots : 
« figurant sur une liste fixée » et, à la fin, la seconde 
occurrence du mot : « et » est supprimée. 

Article 8 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par 
ordonnances, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi tendant à modifier le code rural et de la 
pêche maritime afin : 

2 1° De renforcer la lisibilité et la transparence des 
informations contenues dans les documents transmis 
aux associés coopérateurs par l’organe chargé de l’admi-
nistration de la société ou adoptés en assemblée générale, 
notamment le règlement intérieur, le rapport annuel et le 
document unique récapitulatif ; 

3 1° bis (nouveau) D’améliorer la lisibilité et la transpa-
rence par les associés coopérateurs des modalités de déter-
mination du prix et de la répartition des résultats de la 
coopérative au travers de l’élaboration de documents 
appropriés ; 

4 1° ter (nouveau) D’assurer une meilleure coordination 
temporelle entre le contrat régissant l’apport de produits 
de l’associé coopérateur à la société coopérative agricole 
et le bulletin d’adhésion à cette même société ; 

5 1° quater (nouveau) De prévoir une proportionnalité 
entre les indemnités financières induites par le départ 
anticipé de la société coopérative agricole d’un associé 
coopérateur et le préjudice subi à la suite de ce départ par 

les autres associés coopérateurs ou la coopérative, prenant 
en compte le cas où le départ est motivé par une modifi-
cation du mode de production ; 

6 1° quinquies (nouveau) De prévoir des modalités de 
sanctions et de contrôle appropriés pour l’application des 
1° à 1° quater ; 

7 2° De recentrer les missions du Haut Conseil de la 
coopération agricole sur la mise en œuvre, le contrôle et 
la sanction du droit coopératif et d’adapter les règles 
relatives à la gouvernance et à la composition de ce 
conseil ; 

8 3° De modifier les conditions de nomination et 
d’intervention du médiateur de la coopération agricole 
pour assurer son indépendance et sa bonne coordination 
avec le médiateur des relations commerciales agricoles ; 

9 4° D’apporter au titre II du livre V les modifications 
éventuellement nécessaires pour assurer le respect de la 
hiérarchie des normes, la cohérence rédactionnelle des 
dispositions législatives, harmoniser l’état du droit, 
remédier aux éventuelles erreurs et abroger les disposi-
tions devenues sans objet. 

10 II. – (Non modifié) 

Amendement no 727  présenté par M. Potier, M. Garot, 
Mme Battistel, M. Letchimy, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Faure, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Pueyo, 
M. Pupponi, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Supprimer les alinéas 2 à 6. 

Amendement no 46  présenté par M. Nury, M. Jacob, 
M. Dive, M. Viala, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonni-
vard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, 
M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, 
M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Foris-
sier, M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, 
M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et 
M. Woerth. 

Supprimer l’alinéa 2. 

Amendements identiques : 
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Amendements no 159  présenté par M. Pancher, M. Guy 
Bricout, M. Naegelen, M. Lagarde, Mme Auconie, M. Morel- 
À-L’Huissier, Mme Pinel, Mme Dubié, Mme Descamps et 
M. El Guerrab, no 310  présenté par M. Descrozaille et 
M. Jolivet et no 562  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aubert, Mme Beauvais, M. Bony, M. Brun, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Dalloz, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Gosselin, M. Leclerc, Mme Louwagie, M. Emmanuel 
Maquet, M. Masson, M. Straumann, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart et M. Vialay. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« , le rapport annuel ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 164  présenté par M. Pancher, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Naegelen, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Pinel, Mme Dubié, 
Mme Descamps et M. El Guerrab, no 311  présenté par 
M. Descrozaille et M. Jolivet et no 815  présenté par M. Le 
Fur, M. Abad, M. Aubert, Mme Beauvais, M. Bony, 
Mme Valérie Boyer, M. Brun, M. Cinieri, M. Cordier, 
Mme Dalloz, M. Pierre-Henri Dumont, M. Gosselin, 
M. Leclerc, Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Masson, M. Straumann, M. Thiériot, Mme Trastour- 
Isnart et M. Vialay. 

À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« la lisibilité et la transparence par les associés coopérateurs » 
les mots : 
« le contrôle concernant la lisibilité et la transparence ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 312  présenté par M. Descrozaille et 
M. Jolivet et no 817  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aubert, Mme Beauvais, M. Bony, Mme Valérie Boyer, 
M. Brun, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Gosselin, M. Leclerc, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Masson, M. Straumann, 
M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart et M. Vialay. 

À l’alinéa 4, après le mot : 
« meilleure », 
insérer les mots : 
« information concernant la ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 166  présenté par M. Pancher, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Naegelen, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Pinel, Mme Dubié, 
Mme Descamps et M. El Guerrab, no 313  présenté par 
M. Descrozaille et M. Jolivet et no 816  présenté par M. Le 
Fur, M. Abad, M. Aubert, Mme Beauvais, M. Bony, 
Mme Valérie Boyer, M. Brun, M. Cinieri, M. Cordier, 
M. Dassault, M. Pierre-Henri Dumont, M. Gosselin, 
M. Leclerc, Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Masson, M. Straumann, M. Thiériot, Mme Trastour- 
Isnart et M. Vialay. 

À l’alinéa 5, substituer aux mots : 
« indemnités financières », 
le mot : 
« sanctions ». 

Article 8 bis AA 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 728  présenté par M. Potier, M. Garot, 
Mme Battistel, M. Letchimy, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Faure, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Pueyo, 
M. Pupponi, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory et  
no 873  présenté par Mme Batho. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le Gouvernement remet un rapport au Parlement, avant 

le 1er janvier 2019, sur l’opportunité de mettre en place une 
prestation pour services environnementaux afin de valoriser 
les externalités positives de notre agriculture. 

« Ce rapport définit les modèles de rémunération qui 
pourraient valoriser les services écosystémiques rendus par 
les agriculteurs et ses conditions de mise en œuvre. Il identifie 
notamment les conditions nécessaires à la mise en place d’une 
expérimentation de cette prestation dans certains territoires, à 
commencer par ceux qui viennent d’être exclus du zonage des 
zones défavorisées simples. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 826  présenté par Mme Limon, 
M. Cazeneuve, Mme de Lavergne, M. Damien Adam, 
M. Anato, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Besson-Moreau, 
Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, M. Blein, M. Bothorel, 
Mme Brunet, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Crouzet, 
M. Daniel, M. Delpon, M. Démoulin, Mme Do, Mme Dubos, 
Mme Faure-Muntian, Mme Hammerer, Mme Hennion, 
M. Huppé, M. Kasbarian, Mme Le Meur, Mme Lebec, 
M. Lescure, M. Lioger, M. Martin, Mme Melchior, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Petel, 
M. Potterie, M. Sempastous, M. Sommer, Mme Tiegna, 
Mme Abadie, Mme Abba, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. André, M. Anglade, 
M. Ardouin, M. Arend, M. Attal, Mme Avia, M. Bachelier, 
Mme Bagarry, M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, 
M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, M. Blanchet, 
M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Boudié, Mme Bourguignon, M. Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, Mme Brocard, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cariou, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cesarini, Mme Chalas, M. Chalumeau, Mme Chapelier, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chiche, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec, M. Colas-Roy, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
M. Da Silva, M. Damaisin, Mme Dominique David, 
Mme Yolaine de Courson, Mme de Montchalin, M. de 
Rugy, Mme De Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu Schubert, Mme Françoise 
Dumas, Mme Frédérique Dumas, Mme Dupont, M. Eliaou, 
Mme Errante, M. Euzet, Mme Fabre, Mme Fajgeles, 
M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontaine-Domeizel, Mme Fontenel-Personne, 
Mme Forteza, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, 
M. Galbadon, M. Gassilloud, M. Gauvain, Mme Gayte, 
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Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, 
Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, Mme Guerel, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hai, 
M. Haury, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houbron, 
M. Houlié, Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien- 
Laferriere, Mme Kamowski, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, M. François-Michel Lambert, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, 
Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, M. Maillard, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, M. Mazars, 
M. Mbaye, M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, M. Molac, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nadot, Mme O, 
M. Orphelin, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, 
M. Person, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, M. Pietraszewski, Mme Piron, Mme Pitollat, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Portarrieu, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, M. Questel, Mme Racon-Bouzon, 
M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Savatier, 
M. Serva, M. Simian, M. Solère, M. Son-Forget, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Taquet, M. Terlier, M. Testé, 
Mme Thill, Mme Thillaye, M. Thiébaut, Mme Thomas, 
Mme Thourot, M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut- 
Picard, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Tuffnell, 
Mme Valetta Ardisson, M. Valls, Mme Vanceunebrock- 
Mialon, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Villani, M. Vuilletet, M. Véran, 
Mme Wonner, Mme Zannier, M. Zulesi et les membres du 
groupe La République en Marche et no 925  présenté par 
Mme Maillart-Méhaignerie. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Le Gouvernement remet un rapport au Parlement, avant 
le 1er janvier 2020, sur l’opportunité de mettre en place une 
prestation pour services environnementaux afin de valoriser 
les externalités positives de notre agriculture. 

« Ce rapport définit les modèles de rémunération qui 
pourraient valoriser les services écosystémiques rendus par 
les agriculteurs et ses conditions de mise en œuvre. Il identifie 
notamment les conditions nécessaires à la mise en place 
d’une expérimentation de cette prestation dans certains terri-
toires, à commencer par ceux qui viennent d’être exclus du 
zonage des zones défavorisées simples. » 

Article 8 bis A 

1 La convention interprofessionnelle alimentaire terri-
toriale lie une coopérative ou une organisation de 
producteurs, un ou plusieurs transformateurs et un distri-
buteur. 

2 Conclue pour une durée minimale de trois ans, elle 
définit notamment : 

3 1° Les prix de cession des produits objets de la 
convention ainsi que les modalités d’évolution de ces 
prix ; 

4 2° Les délais de paiement ; 

5 3° Les conditions de répartition de la valeur ajoutée de 
la production alimentaire au sein du territoire délimité 
par la convention ; 

6 4° Les conditions environnementales, sanitaires et 
sociales de la production. 

Amendement no 729  présenté par M. Potier, M. Garot, 
Mme Battistel, M. Letchimy, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Faure, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Pueyo, 
M. Pupponi, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante : 
« Cette convention est reconnue par l’autorité publique 

dans le cadre d’une expérimentation de labellisation. » 

Article 8 bis 
(Non modifié) 

1 Le deuxième alinéa de l’article L. 523–7 du code rural 
et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

2 1° (Supprimé) 

3 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, 
sur décision du conseil d’administration et dans la limite 
de 50 % de leur montant, ces subventions peuvent être 
classées comme produits au compte de résultat. » 

Article 9 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de quatre mois à compter de 
la publication de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi et ressortissant au code de commerce 
nécessaire pour prévoir sur une durée de deux ans : 

2 1° D’affecter le prix d’achat effectif défini au 
deuxième alinéa de l’article L. 442–2 du code de 
commerce d’un coefficient égal à 1,1 pour les denrées 
alimentaires et les produits destinés à l’alimentation des 
animaux de compagnie, revendus en l’état au consom-
mateur ; 

3 2° D’encadrer en valeur et en volume les opérations 
promotionnelles financées par le distributeur ou le 
fournisseur portant sur la vente au consommateur de 
denrées alimentaires et de produits destinés à l’alimenta-
tion des animaux de compagnie, et de définir les 
sanctions administratives permettant d’assurer l’effecti-
vité de ces dispositions. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 13 SEPTEMBRE 2018 35 



4 II. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance prévue au I. 

5 III et IV. – (Supprimés) 

Amendement no 293  présenté par M. Leclerc, M. Bony, 
M. Straumann, M. Reiss, M. Vatin, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Saddier, M. Perrut, M. Vialay, 
M. Schellenberger, M. Descoeur, M. Cinieri, M. Pauget, 
M. Forissier, M. de Ganay, M. Fasquelle et M. Viala. 

À l’alinéa 2, substituer au nombre : 
« 1,1 » 
le nombre : 
« 1,2 ». 

Amendement no 870  présenté par Mme Bareigts, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Potier, M. Garot, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Faure, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Pueyo, M. Pupponi, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, M. Vallaud et 
Mme Victory. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Le relèvement du seuil de revente à perte est applicable en 

Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La Réunion, en 
cohérence avec l’application du deuxième alinéa de 
l’article L. 420–5 du code de commerce ». 

Amendement no 77  présenté par M. Descoeur, M. Strau-
mann, Mme Louwagie, M. Gaultier, M. Verchère, M. Lurton, 
M. Schellenberger, M. Sermier, M. Vialay, M. Cinieri, 
M. Abad, M. Gosselin, M. Thiériot, M. Leclerc, 
Mme Meunier, Mme Anthoine, Mme Valentin, M. Bazin, 
M. Saddier, M. Fasquelle, Mme Dalloz, M. Emmanuel 
Maquet, M. Masson, Mme Corneloup, M. Viala, 
Mme Beauvais, Mme Lacroute et M. Savignat. 

À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« en valeur et en volume » 
les mots : 
« , par produit, dans une limite de 34 % en valeur et de 

25 % en volumes vendus, ». 

Amendement no 105  présenté par M. Benoit, M. Herth, 
Mme Auconie, M. Bournazel, M. Christophe, M. Charles de 
Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Favennec Becot, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gomès, M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, M. Villiers et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 3, après le mot : 
« compagnie, » 
insérer les mots :  
« celles qui font l’objet d’un contrat régi par l’article 

L. 441–10 du code de commerce, ». 

Amendement no 871  présenté par Mme Bareigts, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Potier, M. Garot, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean- 

Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Faure, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Pueyo, M. Pupponi, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, M. Vallaud et 
Mme Victory. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La 

Réunion, les ventes de produits alimentaires visées au 
deuxième alinéa de l’article L. 420–5 du code du 
commerce sont concernées par cet encadrement. » 

Amendement no 146  présenté par M. Nury, M. Viala, 
Mme Louwagie, M. Abad, M. Dive, M. Forissier, Mme Kuster, 
Mme Dalloz, M. Vialay, Mme Valentin, Mme Lacroute, 
M. Straumann et M. Reiss. 

Rétablir le IV de l’alinéa 5 dans la rédaction suivante : 
« IV. – Au terme de la durée prévue aux I et II du présent 

article, l’Observatoire de la formation des prix et des marges 
des produits alimentaires publie un rapport d’évaluation des 
mesures prises par le Gouvernement sur la base de critères 
objectifs. » 

Amendement no 538  présenté par M. Jumel, 
M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, 
M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Rétablir le IV de l’alinéa 5 dans la rédaction suivante : 
« IV. – Avant le terme de la durée prévue aux I et II du 

présent article, le Gouvernement adresse au Parlement un 
rapport évaluant les effets du présent article sur la construc-
tion des prix de vente des denrées alimentaires et le partage de 
la valeur entre les producteurs et les distributeurs. » 

Article 9 bis 
(Suppression maintenue) 

Amendement no 827  présenté par Mme Limon, Mme Le 
Peih, Mme de Lavergne, M. Damien Adam, M. Anato, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blein, M. Bothorel, Mme Brunet, 
M. Cazenove, M. Cellier, Mme Crouzet, M. Daniel, 
M. Delpon, M. Démoulin, Mme Do, Mme Dubos, 
Mme Faure-Muntian, Mme Hammerer, Mme Hennion, 
M. Huppé, M. Kasbarian, Mme Le Meur, Mme Lebec, 
M. Lescure, M. Lioger, M. Martin, Mme Melchior, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Petel, 
M. Potterie, M. Sempastous, M. Sommer, Mme Tiegna, 
Mme Abadie, Mme Abba, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. André, M. Anglade, 
M. Ardouin, M. Arend, M. Attal, Mme Avia, M. Bachelier, 
Mme Bagarry, M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, 
M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, M. Blanchet, 
M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Boudié, Mme Bourguignon, M. Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, Mme Brocard, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cariou, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cesarini, Mme Chalas, M. Chalumeau, 
Mme Chapelier, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chiche, M. Claireaux, Mme Clapot, 
Mme Cloarec, M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Couillard, M. Da Silva, M. Damaisin, 
Mme Dominique David, Mme Yolaine de Courson, 
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Mme de Montchalin, M. de Rugy, Mme De Temmerman, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Descrozaille, M. Di 
Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, M. Dombreval, Mme Jacque-
line Dubois, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu 
Schubert, Mme Françoise Dumas, Mme Frédérique Dumas, 
Mme Dupont, M. Eliaou, Mme Errante, M. Euzet, 
Mme Fabre, Mme Fajgeles, M. Fauvergue, M. Ferrand, 
M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Fontenel-Personne, Mme Forteza, M. Freschi, 
M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, M. Galbadon, M. Gassil-
loud, M. Gauvain, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, 
M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grand-
jean, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, Mme Guerel, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hai, 
M. Haury, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houbron, 
M. Houlié, Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien- 
Laferriere, Mme Kamowski, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, M. François-Michel Lambert, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, 
Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, M. Le Vigoureux, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, Mme Liso, 
Mme Louis, Mme Magne, M. Maillard, Mme Maillart-Méhai-
gnerie, M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, M. Mendes, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Mis, M. Molac, M. Moreau, 
M. Morenas, Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, 
Mme Mörch, M. Nadot, Mme O, M. Orphelin, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Valérie 
Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietras-
zewski, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Pont, 
M. Portarrieu, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Questel, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebey-
rotte, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, 
Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Savatier, M. Serva, M. Simian, M. Solère, 
M. Son-Forget, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Taché, 
Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Taquet, M. Terlier, M. Testé, Mme Thill, Mme Thillaye, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, M. Touraine, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, M. Valls, Mme Vanceu-
nebrock-Mialon, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, 
M. Vignal, Mme Vignon, M. Villani, M. Vuilletet, 
M. Véran, Mme Wonner, Mme Zannier, M. Zulesi et les 
membres du groupe La République en Marche. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Le I de l’article L. 441–2 du code de commerce est ainsi 
modifié : 

« 1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans la promotion par les opérateurs de vente d’un 
produit alimentaire, le terme « gratuit » ne peut être utilisé 
comme outil marketing et promotionnel dans le cadre d’une 
relation commerciale. » ; 

« 2° Au troisième alinéa, les mots : « ou deuxième », sont 
remplacés par les mots : « au troisième ». 

Article 10 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter 
de la publication de la présente loi, toute mesure relevant 
du domaine de la loi nécessaire pour modifier le titre IV 
du livre IV du code de commerce afin : 

2 1° De réorganiser ce titre et clarifier ses dispositions, 
notamment en supprimant les dispositions devenues sans 
objet et en renvoyant le cas échéant à d’autres codes ; 

3 2° De clarifier les règles de facturation, en les harmo-
nisant avec les dispositions du code général des impôts, et 
modifier en conséquence les sanctions relatives aux 
manquements à ces règles ; 

4 3° De préciser les dispositions relatives aux conditions 
générales de vente, en imposant notamment la formali-
sation par écrit, par le distributeur, des motifs de son 
refus d’acceptation de celles-ci, et mettre en cohérence les 
dispositions relatives aux produits agricoles et alimen-
taires, notamment en ce qui concerne les références appli-
cables aux critères et modalités de détermination des prix, 
avec les dispositions du code rural et de la pêche 
maritime ; 

5 4° De simplifier et de préciser les dispositions relatives 
aux conventions mentionnées aux articles L. 441–7 et 
L. 441–7–1, et notamment : 

6 a) Pour les conventions conclues entre les fournisseurs 
et les distributeurs ou les prestataires de services ainsi 
qu’entre les fournisseurs et les grossistes, le régime des 
avenants à ces conventions ; 

7 b) Pour les conventions conclues entre les fournisseurs 
et les distributeurs ou les prestataires de services, la prise 
en compte des obligations réciproques auxquelles se sont 
engagées les parties afin de déterminer le prix ainsi que la 
définition du plan d’affaires et du chiffre d’affaires prévi-
sionnel ; 

8 4° bis De modifier les dispositions relatives aux dates 
d’envoi des conditions générales de ventes et aux dates de 
signature des conventions mentionnées aux mêmes 
articles L. 441–7 et L. 441–7–1 ; 

9 5° De simplifier et de préciser les définitions des 
pratiques mentionnées à l’article L. 442–6, en ce qui 
concerne notamment la rupture brutale des relations 
commerciales, les voies d’action en justice et les disposi-
tions relatives aux sanctions civiles ; 

10 6° De modifier les dispositions de l’article L. 442–9 
pour élargir l’interdiction de céder à un prix abusivement 
bas aux produits agricoles et aux denrées alimentaires, 
tout en supprimant l’exigence tenant à l’existence d’une 
situation de crise conjoncturelle, et préciser notamment 
les modalités de prise en compte d’indicateurs de coûts de 
production en agriculture. 

11 II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de neuf mois à compter 
de la publication de la présente loi, toute mesure relevant 
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du domaine de la loi nécessaire pour mettre en cohérence 
les dispositions de tout code avec celles prises par voie 
d’ordonnance en application du I. 

12 III. – (Non modifié) 

Amendement no 947  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 3, supprimer les mots :  
« en conséquence ». 

Amendement no 730  présenté par M. Potier, M. Garot, 
Mme Battistel, M. Letchimy, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis 
Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Faure, M. David Habib, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, M. Pupponi, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

À l’alinéa 4, après le mot : 
« vente », 
insérer les mots : 
« , et notamment à l’opposabilité de leur date d’entrée en 

vigueur, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 314  présenté par M. Descrozaille et 
M. Jolivet, no 432  présenté par M. Descoeur, 
M. Emmanuel Maquet, M. Bazin, M. Saddier, M. Bony, 
Mme Louwagie, Mme Genevard, M. Masson, M. Vialay, 
M. Abad, M. Viala, Mme Dalloz et M. Gosselin, no 484  
présenté par M. Pancher, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Ledoux, M. El Guerrab, M. Guy Bricout, M. Naegelen, 
Mme Descamps, Mme Dubié, Mme Auconie, Mme Pinel, 
Mme Sanquer et Mme Sage et no 511  présenté par 
Mme Magnier, Mme de La Raudière, M. Dunoyer, 
M. Leroy, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« son refus d’acceptation de » 
les mots : 
« toute demande de dérogation à ». 

Amendement no 963  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 4, supprimer la première occurrence du 

mot : 
« et ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 

mots : 
« , et modifier les sanctions relatives aux manquements à 

ces règles pour prévoir des sanctions administratives ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 147  présenté par M. Nury, M. Viala, 
Mme Louwagie, M. Abad, M. Dive, M. Forissier, Mme Kuster, 
M. Reiss, M. Vialay, Mme Valentin, M. Straumann et 
Mme Lacroute, no 315  présenté par M. Descrozaille et 
M. Jolivet, no 485  présenté par M. Pancher, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Ledoux, M. El Guerrab, M. Guy Bricout, 
M. Naegelen, Mme Descamps, Mme Dubié, Mme Auconie, 
Mme Pinel, Mme Sanquer et Mme Magnier et no 564  présenté 
par M. Le Fur, M. Aubert, Mme Beauvais, M. Bony, 

Mme Valérie Boyer, M. Brun, M. Cinieri, M. Cordier, 
Mme Dalloz, M. Pierre-Henri Dumont, M. Gosselin, 
M. Leclerc, M. Emmanuel Maquet, M. Masson, M. Thiériot 
et Mme Trastour-Isnart. 

Supprimer l’alinéa 8. 

Amendement no 106  présenté par M. Benoit, M. Herth, 
Mme Auconie, M. Bournazel, M. Christophe, M. Charles de 
Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Favennec Becot, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gomès, M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, M. Villiers et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 9, après le mot : 

« simplifier », 

insérer les mots : 

« , de clarifier ». 

Amendement no 974  présenté par M. Benoit, M. Herth, 
Mme Auconie, M. Bournazel, M. Christophe, M. Charles de 
Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Favennec Becot, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gomès, M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, M. Villiers et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 9, après le mot : 

« commerciales, », 

insérer les mots : 

« la définition du déséquilibre significatif, ». 

Amendement no 21  présenté par M. Viala, M. Dive, 
M. Nury, M. Hetzel, M. Straumann, Mme Valentin, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, Mme Louwagie, 
M. Saddier, M. Fasquelle, M. Lurton, M. Bazin, M. Masson, 
Mme Corneloup, Mme Beauvais, Mme Genevard, 
M. Gaultier, M. Descoeur, M. Cattin et M. Gosselin. 

Rédiger ainsi l’alinéa 10 : 

« 6° D’élargir le champ d’application de l’action en respon-
sabilité prévue à l’article L. 442–9, de définir, pour toutes les 
productions agricoles et quelles que soient les conditions de 
marché, le prix abusivement bas par rapport à un coût de 
production moyen intégrant la rémunération du producteur 
égale au moins au salaire minimum de croissance, défini par 
l’Observatoire de la formation des prix et des marges des 
produits alimentaires mentionné à l’article L. 682–1 du 
code rural et de la pêche maritime, et de prévoir, dès la 
constatation d’un prix abusivement bas, la possibilité pour 
tout organisme syndical, tout producteur ou la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes de se saisir du sujet pour que la situa-
tion rentre dans l’ordre dans un délai d’un mois avec répara-
tion du préjudice. » 
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Amendement no 657  présenté par M. Prud’homme, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après le mot : 

« conjoncturelle », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 10 : 

« de définir, pour toutes les productions agricoles et quelles 
que soient les conditions de marché, le prix abusivement bas 
comme le coût de production moyen défini par l’Observa-
toire de la formation des prix et des marges des produits 
alimentaires intégrant la rémunération du producteur égale 
au moins au salaire minimum interprofessionnel de crois-
sance, et de prévoir, dès constatation d’un prix abusivement 
bas, la possibilité pour tout organisme syndical, tout produc-
teur ou la direction générale de la concurrence, de la consom-
mation et de la répression des fraudes de se saisir du sujet 
pour que la situation rentre dans l’ordre dans un délai d’un 
mois, avec réparation du préjudice. » 

Amendement no 731  présenté par M. Potier, M. Garot, 
Mme Battistel, M. Letchimy, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis 
Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Faure, M. David Habib, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, M. Pupponi, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

À l’alinéa 10, après la référence : 

« 6° », 

insérer les mots : 

« De définir plus précisément le prix abusivement bas par 
rapport à un coût de production moyen intégrant une juste 
rémunération du producteur, lui-même défini par l’Obser-
vatoire de la formation des prix et des marges des prix 
alimentaires mentionné à l’article L. 682–1 du code rural 
et de la pêche maritime, et ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 265  présenté par M. Cinieri, M. de 
Ganay, M. Descoeur, M. Le Fur, M. Abad, M. Kamardine, 
M. Verchère, M. Cordier, Mme Poletti, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Louwagie, M. Bazin et M. Aubert, no 279  présenté par 
M. Nury, M. Dive, Mme Kuster, M. Forissier, M. Reiss, 
M. Vialay, Mme Valentin, Mme Lacroute et M. Straumann et 
no 492  présenté par Mme Ménard. 

Après le mot : 

« compte », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 10 : 

« des indicateurs de coûts pertinents de production de 
référence mentionnés à l’article L. 631–24 du code rural et 
de la pêche maritime au regard des indicateurs contenus dans 
les contrats. » 

Article 10 bis AA 
(Supprimé) 

Amendement no 540  présenté par M. Jumel, 
M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, 
M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Le I de l’article L. 442–6 du code de commerce est 
complété par un 14° ainsi rédigé : 

« 14° De soumettre ou de tenter de soumettre un parte-
naire commercial à des pénalités pour retard de livraison 
fixées sans prise en considération des contraintes d’approvi-
sionnement liées à la qualité et à l’origine propres à certaines 
filières de production. » ». 

Article 10 bis A 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 275  présenté par M. Nury, 
Mme Louwagie, M. Abad, M. Dive, M. Forissier, Mme Kuster, 
M. Reiss, M. Viala, M. Vialay, Mme Dalloz, Mme Valentin, 
M. Straumann et Mme Lacroute et no 541  présenté par 
M. Jumel, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, 
M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, M. Serville et 
M. Wulfranc. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Le code de commerce est ainsi modifié : 

« 1° L’article L. 441–7 est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Les dispositions du présent article constituent des 
lois de police au sens de l’article 9 du règlement (CE) no  

593/2008 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contrac-
tuelles. Elles s’appliquent à tout contrat qui a pour objet 
l’approvisionnement d’un acheteur de produits destinés à la 
revente sur le territoire français. » ; 

« 2° L’article L. 442–6 est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. – Les dispositions du présent article constituent des 
lois de police au sens de l’article 9 du règlement (CE) no  

593/2008 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contrac-
tuelles. Elles s’appliquent à tout contrat qui a pour objet 
l’approvisionnement d’un acheteur de produits destinés à la 
revente sur le territoire français. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 10 quinquies 

1 I. – En application du 15° de l’article L. 1 du code 
rural et de la pêche maritime, l’agriculture de groupe est 
définie par des collectifs composés d’une majorité d’agri-
culteurs, lesquels ont pour vocation la mise en commun 
de façon continue et structurée de connaissances ainsi 
que de ressources humaines et matérielles. 
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2 II. – Ces collectifs sont des personnes morales qui 
poursuivent un but d’utilité sociale ou d’intérêt général. 
Ils s’appuient sur une gouvernance démocratique, collé-
giale et contractuelle, fondée sur un droit égal de vote 
pour chacun des cocontractants. 

3 III. – De façon complémentaire à l’action des 
chambres consulaires, ils sont au service de la triple 
performance économique, sociale et environnementale 
de l’agriculture, notamment par une maîtrise des 
charges de production et par l’optimisation de l’organi-
sation du travail. Ils sont des acteurs de l’innovation et 
contribuent à l’effort de recherche et de développement. 

4 IV. – Partenaires des acteurs publics et privés des 
territoires ruraux et périurbains, ces collectifs concourent 
par leur savoir-faire à la réussite de la transition agroé-
cologique, alimentaire et énergétique. L’agriculture de 
groupe est facteur d’intégration pour les nouveaux entre-
preneurs du monde rural et favorise le renouvellement 
des générations d’actifs agricoles. 

Articles 10 sexies 
(Suppression maintenue) 

Amendement no 693  présenté par M. Acquaviva. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le Gouvernement présente au Parlement, dans un délai 

d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur la pérennisation des aides et dispositifs spécifiques 
à l’agriculture de montagne. Une attention particulière est 
portée aux singularités de l’agriculture en milieu insulaire. » 

Article 10 septies A 
(Supprimé) 

Article 10 septies 
(Suppression maintenue) 

Article 10 octies 

Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard le 
31 décembre 2020, un rapport sur les impacts de la fin des 
quotas betteraviers dans l’Union européenne en termes de 
construction du prix d’achat de la betterave sucrière. 

Amendement no 658  présenté par M. Ratenon, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Ruffin, 
M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélen-
chon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, Mme Ressiguier, Mme Rubin et 
Mme Taurine. 

Compléter cet article par les mots : 
« ainsi qu’un rapport sur la production de canne à sucre 

biologique en outre-mer et la possibilité de la mise en place 
de quotas obligatoires dans les usines sucrières. » 

Amendement no 659  présenté par M. Ratenon, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Compléter cet article par les mots : 

« ainsi qu’un rapport portant sur la rémunération et les 
retraites des planteurs et coupeurs de canne à sucre en outre- 
mer. » 

Article 10 nonies 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 107  présenté par M. Benoit, M. Herth, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Christophe, M. Charles de 
Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, Mme Descamps, 
M. Favennec Becot, Mme Firmin Le Bodo, M. Gomès, 
M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, M. Pancher, M. Riester, Mme Sage, 
Mme Sanquer et M. Villiers et no 542  présenté par 
M. Jumel, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, 
M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, M. Serville et 
M. Wulfranc. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Le I de l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement adresse annuellement au Parlement un 
rapport d’évaluation des engagements de la France dans le 
cadre européen et international sur les finalités de la politique 
en faveur de l’agriculture et de l’alimentation. » ». 

Article 10 decies 
(Supprimé) 

Article 10 undecies 
(Supprimé) 

Amendement no 26  présenté par M. Viala, M. Dive, 
M. Nury, M. Hetzel, M. Straumann, Mme Valentin, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, Mme Louwagie, 
M. Saddier, M. Fasquelle, M. Lurton, M. Bazin, M. Masson, 
Mme Corneloup, Mme Beauvais, Mme Genevard, 
M. Gaultier, M. Descoeur, M. Cattin et M. Gosselin. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  

« Dans un délai de trois mois à compter de la publication 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la pérennisation des aides et dispositifs spécifiques 
à l’agriculture de montagne et le classement en « zone inter-
médiaire de type piémont » des territoires des communes 
sortant de la carte des zones défavorisées simples et pour 
lesquels la perte d’indemnité compensatoire de handicaps 
naturels affecte sensiblement le revenu des agriculteurs et 
des jeunes agriculteurs concernés ainsi que l’avenir écono-
mique, social et environnemental de ces territoires.  

« Dans le cadre de cette étude, il met à disposition les 
éléments de calcul détaillés de la nouvelle carte des zones 
défavorisées simples, pour l’ensemble du territoire national. » 
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TITRE II 

MESURES EN FAVEUR D’UNE ALIMENTATION 
SAINE, DE QUALITÉ, DURABLE, ACCESSIBLE À TOUS 

ET RESPECTUEUSE DU BIEN-ÊTRE ANIMAL 

CHAPITRE IER 

ACCÈS À UNE ALIMENTATION SAINE 

Avant l’article 11 

Amendement no 108  présenté par M. Benoit, M. Herth, 
Mme Auconie, M. Bournazel, M. Guy Bricout, M. Christophe, 
M. Charles de Courson, Mme de La Raudière, M. Demilly, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Favennec Becot, 
Mme Firmin Le Bodo, M. Gomès, M. Ledoux, M. Leroy, 
Mme Magnier, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
M. Pancher, M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, 
M. Villiers et M. Zumkeller. 

Après le mot : 
« tous », 
rédiger ainsi la fin de l’intitulé du titre II : 
« , respectueuse du bien-être animal et garantissant une 

juste rémunération aux producteurs ». 

Article 11 

1 Après l’article L. 230–5 du code rural et de la pêche 
maritime, sont insérés des articles L. 230–5–1 à L. 230– 
5–5 ainsi rédigés : 

2 « Art. L. 230–5–1. – I. – Au plus tard le 1er 

janvier 2022, les repas servis dans les restaurants collectifs 
dont les personnes morales de droit public ont la charge 
comprennent une part au moins égale, en valeur, à 50 % 
de produits répondant à l’une des conditions suivantes, 
les produits mentionnés au 2° du présent I devant repré-
senter une part au moins égale, en valeur, à 20 % : 

3 « 1° Produits acquis selon des modalités prenant en 
compte les coûts imputés aux externalités environnemen-
tales liées au produit pendant son cycle de vie ; 

4 « 2° Ou issus de l’agriculture biologique au sens du 
règlement (CE) no 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007  
relatif à la production biologique et à l’étiquetage des 

produits biologiques et abrogeant le règlement (CEE) no  

2092/91, y compris les produits en conversion au sens de 
l’article 62 du règlement no 889/2008 de la Commission 
du 5 septembre 2008 portant modalités d’application du 
règlement (CE) no 834/2007 du Conseil relatif à la 
production biologique et à l’étiquetage des produits 
biologiques en ce qui concerne la production biologique, 
l’étiquetage et les contrôles ; 

5 « 3° Ou bénéficiant d’autres signes ou mentions 
prévus à l’article L. 640–2 dont l’utilisation est subor-
donnée au respect de règles destinées à favoriser la qualité 
des produits ou la préservation de l’environnement ; 

6 « 4° Ou bénéficiant de l’écolabel prévu à l’article 
L. 644–15 ; 

7 « 4° bis (nouveau) Ou bénéficiant du symbole 
graphique prévu à l’article 21 du règlement (UE) no  

228/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
13 mars 2013 portant mesures spécifiques dans le 
domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapéri-
phériques de l’Union et abrogeant le règlement (CE) no  

247/2006 du Conseil, et dont l’utilisation est subor-
donnée au respect de règles destinées à favoriser la 
qualité des produits ou la préservation de l’environne-
ment ; 

8 « 5° Ou issus d’une exploitation ayant fait l’objet de la 
certification prévue à l’article L. 611–6 et satisfaisant à un 
niveau d’exigences environnementales au sens du même 
article L. 611–6 ; 

9 « 6° Ou satisfaisant, au sens de l’article 43 de la 
directive 2014/24/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE, de manière 
équivalente, aux exigences définies par ces signes, 
mentions, écolabel ou certification. 

10 « II. – Les personnes morales de droit public 
mentionnées au premier alinéa du I du présent article 
développent par ailleurs l’acquisition de produits issus du 
commerce équitable tel que défini à l’article 60 de la loi 
no 2005–882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises ainsi que l’acquisition de produits 
dans le cadre des projets alimentaires territoriaux définis à 
l’article L. 111–2–2 du présent code. 

11 « III. – Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article, notamment : 

12 « 1° La liste des signes et mentions à prendre en 
compte ; 

13 « 2° (Supprimé) 

14 « 2° bis La caractérisation et l’évaluation des modalités 
de prise en compte des coûts imputés aux externalités 
environnementales liées aux produits pendant son cycle 
de vie prévues au 1° du I ; 

15 « 3° Le ou les niveaux d’exigences environnementales 
prévus au 5° du même I ; 

16 « 4° Les modalités de justification de l’équivalence 
prévue au 6° dudit I, notamment les conditions dans 
lesquelles celle-ci fait l’objet, pour les produits 
mentionnés au 5° du même I, d’une certification par 
un organisme indépendant ; 

17 « 5° Les conditions d’une application progressive du 
présent article et les modalités du suivi de sa mise en 
œuvre. 

18 « Art. L. 230–5–2. – L’article L. 230–5–1 est égale-
ment applicable aux repas servis dans les restaurants 
collectifs des établissements mentionnés à l’article 
L. 230–5 dont les personnes morales de droit privé ont 
la charge. 

19 « Art. L. 230–5–3. – À compter du 1er janvier 2020, 
les personnes morales de droit public et de droit privé 
informent, une fois par an, les usagers des restaurants 
collectifs dont elles ont la charge de la part des produits 
définis au I de l’article L. 230–5–1 entrant dans la 
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composition des repas servis et des démarches qu’elles 
ont entreprises pour développer l’acquisition de produits 
issus du commerce équitable. 

20 « Art. L. 230–5–4. – Les gestionnaires d’organismes 
de restauration collective publique servant plus de deux 
cents couverts par jour en moyenne sur l’année sont 
tenus de présenter à leurs structures dirigeantes un 
plan pluriannuel de diversification de protéines 
incluant des alternatives à base de protéines végétales, 
dans les repas qu’ils proposent. 

21 « Art. L. 230–5–5. – Il est créé, au niveau régional, 
une instance de concertation sur l’approvisionnement de 
la restauration collective publique. Cette instance a pour 
mission de faciliter l’atteinte des seuils définis à l’article 
L. 230–5–1. Elle réunit, à l’initiative et sous la conduite 
du représentant de l’État dans la région, au moins une 
fois par an et dans des conditions fixées par voie régle-
mentaire, le président du conseil régional, des représen-
tants des ministères concernés, des collectivités 
territoriales et des chambres d’agriculture départemen-
tales et régionales concernées, des professionnels du 
secteur de l’alimentation, de la restauration collective 
en gestion directe et concédée, des usagers et des autres 
acteurs de l’alimentation tels que des représentants des 
projets alimentaires territoriaux mentionnés à l’article 
L. 111–2–2, lorsqu’il en existe dans la région. Ses 
membres ne sont pas rémunérés et aucun frais lié au 
fonctionnement de cette instance ne peut être pris en 
charge par une personne publique. » 

Annexes 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 septembre 2018, de M. le Premier ministre, en applica-
tion de l’article 141 de la loi no 2017-1837 du 
30 décembre 2017 de finances pour 2018, le rapport sur le 
financement public dont bénéficie Business France. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée pour le mardi 18 septembre 2018 à 
10 heures dans les salons de la présidence. 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Par lettre du jeudi 13 septembre 2018, M. le 
Premier ministre a transmis, en application de 

l’article 88–4 de la Constitution, à M. le président 
de l’Assemblée nationale, les textes suivants : 

11969/18 LIMITE. –  Décision d’exécution du Conseil modifiant 
la décision (PESC) 2016/849 concernant des mesures 
restrictives à l’encontre de la République populaire démocra-
tique de Corée. 

11969/18 ADD 1 LIMITE. –  Décision d’exécution du Conseil 
mettant en œuvre la décision (PESC) 2016/849 concernant 
des mesures restrictives à l’encontre de la République 
populaire démocratique de Corée – Annexe. 

11973/18 LIMITE. –  Règlement d’exécution du Conseil mettant 
en œuvre le règlement (UE) 2017/1509 concernant des 
mesures restrictives à l’encontre de la République populaire 
démocratique de Corée. 

11973/18 ADD 1 LIMITE. –  Règlement d’exécution du Conseil 
mettant en œuvre le règlement (UE) 2017/1509 concernant 
des mesures restrictives à l’encontre de la République 
populaire démocratique de Corée et abrogeant le règlement 
(CE) no 329/2007 – Annexe. 

COM(2018) 608 final. –  Proposition de règlement du Conseil 
établissant, pour 2019, les possibilités de pêche pour certains 
stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques de la 
mer Baltique. 

11336/18. –  Décision du Conseil portant nomination d’un 
membre du Comité des régions, proposé par la République 
de Lituanie. 

11365/18. –  Décision du Conseil portant nomination d’un 
membre du Comité des régions, proposé par la République 
fédérale d’Allemagne. 

11448/18. –  Décision du Conseil portant nomination d’un 
membre du Comité économique et social européen, 
proposé par la République de Pologne. 

11451/18. –  Décision du Conseil portant nomination d’un 
membre du Comité économique et social européen, 
proposé par le Royaume de Danemark. 

COM(2018) 610 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la signature, au nom de l’Union, de l’accord sur 
le statut entre l’Union européenne et l’ancienne République 
yougoslave de Macédoine en ce qui concerne les actions 
menées par l’Agence européenne de garde-frontières et de 
garde-côtes sur le territoire de l’ancienne République yougo-
slave de Macédoine. 

COM(2018) 611 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la conclusion de l’accord sur le statut entre 
l’Union européenne et l’ancienne République yougoslave 
de Macédoine en ce qui concerne les actions menées par 
l’Agence européenne de garde-frontières et de garde–côtes 
sur le territoire de l’ancienne République yougoslave de 
Macédoine. 

COM(2018) 622 final. –  Proposition de décision du Conseil 
établissant la position à prendre au nom de l’Union 
européenne au sein du Comité des marchés publics en ce 
qui concerne l’accession de l’Australie à l’accord sur les 
marchés publics. 

11297/18. –  Décision du Conseil portant nomination de trois 
membres et de quatre suppléants du Comité des régions, 
proposés par la République slovaque. 

11371/18. –  Décision des représentants des gouvernements des 
États membres portant nomination d’un avocat général de la 
Cour de justice. 

11386/18. –  Décision du Conseil portant nomination du direc-
teur exécutif de l’Office de l’Union européenne pour la 
propriété intellectuelle. 

COM(2018) 332 final. –  Recommandation de décision du 
Conseil autorisant l’ouverture de négociations en vue d’un 
accord avec les États–Unis d’Amérique concernant l’impor-
tation de viande bovine de haute qualité provenant 
d’animaux non traités avec certaines hormones de crois-
sance. 

COM(2018) 605 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la position à prendre au nom de l’Union 
européenne au sein du groupe de travail des problèmes 
douaniers intéressant les transports et du comité des trans-
ports intérieurs de la commission économique des Nations 
unies pour l’Europe en ce qui concerne l’adoption envisagée 
d’une nouvelle convention relative à la facilitation du 
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franchissement des frontières pour les voyageurs, les bagages 
et les bagages non accompagnés dans le cadre du transport 
ferroviaire international. 

COM(2018) 606 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la conclusion de l’arrangement avec le Royaume 
de Norvège, la République d’Islande, la Confédération 
suisse et la Principauté de Liechtenstein concernant la parti-
cipation de ces États à l’Agence européenne pour la gestion 
opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle 
au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice. 

COM(2018) 607 final. –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la signature, au nom de l’Union européenne, de 
l’arrangement avec le Royaume de Norvège, la République 

d’Islande, la Confédération suisse et la Principauté de Liech-
tenstein concernant la participation de ces États à l’Agence 
européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes 
d’information à grande échelle au sein de l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice. 

COM(2018) 613 final. –  Proposition de règlement du Conseil 
modifiant le règlement (UE) 2018/120 en ce qui concerne 
certaines possibilités de pêche pour le bar européen. 

11197/18 LIMITE. –  Décision du Conseil portant nomination 
du représentant spécial de l’Union européenne pour le 
processus de paix au Proche-Orient.  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

5e séance  

Scrutin public no 1130 

sur l’amendement no 40 de M. Nury et les amendements identiques 
suivants à l’article 5 quinquies du projet de loi pour l’équilibre des 
relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 62 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 27 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (312) 

Pour : 1 

Mme Anne Blanc 

Contre : 35 

Mme Bérangère Abba, Mme Laetitia Avia, M. Didier Baichère, 
M. Grégory Besson-Moreau, Mme Aude Bono-Vandorme, 
M. Jean-Jacques Bridey, M. Stéphane Buchou, M. Lionel 
Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Anthony Cellier, 
Mme Fabienne Colboc, M. Marc Delatte, M. Frédéric 
Descrozaille, Mme Christelle Dubos, Mme Albane Gaillot, 
Mme Perrine Goulet, Mme Véronique Hammerer, 
M. Daniel Labaronne, Mme Célia de Lavergne, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, M. Jean- 
Claude Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, 
Mme Monique Limon, M. Richard Lioger, M. Sylvain 
Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Didier 
Martin, M. Jean-Baptiste Moreau, M. Mickaël Nogal, 
M. Xavier Paluszkiewicz, Mme Béatrice Piron, M. Benoît 
Potterie, Mme Laurianne Rossi et Mme Annie Vidal 

Abstention : 5 

Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Marion Lenne, Mme Zivka Park et Mme Élisabeth 
Toutut-Picard 

Non-votant(s) : 3 

Mme Carole Bureau-Bonnard (présidente de séance), 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
M. François de Rugy (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (103) 

Pour : 6 

Mme Nathalie Bassire, Mme Valérie Beauvais, M. Jean-Yves 
Bony, M. Vincent Descœur, M. Gilles Lurton et M. Jérôme 
Nury. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 8 

Mme Géraldine Bannier, Mme Justine Benin, M. Philippe Bolo, 
Mme Isabelle Florennes, M. Bruno Millienne, M. Richard 
Ramos, M. Nicolas Turquois et Mme Michèle de 
Vaucouleurs. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (31) 

Pour : 3 

Mme Sophie Auconie, Mme Laure de La Raudière et Mme Lise 
Magnier. 

Groupe Socialistes et apparentés (30) 

Pour : 2 

Mme Christine Pires Beaune et M. Dominique Potier. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 3 

Mme Mathilde Panot, M. Jean-Hugues Ratenon et M. François 
Ruffin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 2 

M. Sébastien Jumel et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (21) 

Pour : 2 

Mme Delphine Batho et Mme Emmanuelle Ménard.  
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